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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES

Présidence de Mme Bertouille, Présidente

La séance est ouverte à 9 heures 4 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. - La séance est ouverte. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  - Pour votre information, sera 
inscrit à l'ordre du jour de notre prochaine commission, 
soit le mardi 12 novembre, le projet de décret portant 
création  de  l'agence  pour  l'entreprise  et  l'innovation 
(AEI) (Doc. 876 (2012-2013) N° 1). 

À  la  demande  de  Mme Meerhaeghe,  il  y  aura 
également la proposition de résolution visant à soutenir 
et  relancer  le  secteur  économique  des  entreprises  de 
presse écrite (Doc. 643 (2011-2012) N° 1) ainsi que, à la 
demande de M. Wesphael,  la proposition de résolution 
pour la constitution d'une commission spéciale chargée 
d'étudier la rationalisation des outils financiers publics 
wallons  et  la  mise  sur  pied  d'une  banque  publique 
wallonne (Doc. 640 (2011-2012) n° 1). 

Nous  commencerons  certainement  à  9  heures  et 
nous  poursuivrons,  comme  nous  en  avons  l'habitude, 
jusqu'au finish. 

Le Ministre Marcourt étant en mission en Angola, 
nous accueillons M. le Ministre Furlan. Bienvenue dans 
notre commission.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées 

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– M. Disabato,  sur  « la  strat égie  de 

redéploiement de la Wallonie » ;
– M. Jeholet, sur « l'augmentation du nombre de 

travailleurs  étrangers  et  la  compétitivité  des 
entreprises » ;

– M. Desgain, sur « la suppression d'emplois sur 
les sites exploités par Nexans » ;

– Mme Cremasco,  sur  « la  cristallerie  du  Val 
Saint-Lambert »  à  M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce 
extérieur  et  des  Technologies  nouvelles,  sont 
retirées.

QUESTION ORALE 
DE M. TANZILLI À M. MARCOURT, MINISTRE 
DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU COMMERCE 

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES 
NOUVELLES, SUR « LA DISPARITION DU 

BELGIAN HALL DE CHICAGO »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tanzilli à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles, sur « la disparition du Belgian 
Hall de Chicago ».

La parole est à M. Tanzilli pour poser sa question. 

M. Tanzilli  (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, pour ne pas trop 
vous  dépayser,  nous  commençons  cette  question  en 
allant à Chicago. 

Le Soir du 19 septembre dernier nous signalait que 
le Belgian Hall de Chicago était menacé de disparition. 

Cet immeuble, de 1921, a longtemps été un centre 
de réunion pour les nombreuses colonies belges exilées 
dans  la  troisième  ville  des  États-Unis.  Ils  s’y 
retrouvaient pour la Fête nationale, la Saint-Nicolas ou 
encore pour pratiquer des activités belges de l’époque, 
notamment la balle pelote.

Malheureusement,  le  consul  honoraire  belge  de 
Chicago, Paul Van Halteren, a appris soudainement la 
mise en vente du bâtiment. En effet, le 28 août dernier, 
il était informé du décès du propriétaire, du fait que ses 
héritiers n’étaient pas intéressés par le bâtiment et qu’il 
était dès lors mis en vente pour la somme de 265 000 
dollars. 

Depuis,  selon  mes informations,  un  acheteur  s’est 
manifesté. Son intention est de rénover le bâtiment, et 
par la suite, de remettre tout ou partie du bâtiment en 
location, voire de le revendre. Selon David Baeckelandt 
–  qui  même  si  son  nom  ne  l'indique  pas  est  bien 
américain – journaliste à The Gazette van Detroit, c'est-
à-dire le journal à destination de la communauté belge 
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pour le Michigan, l'idée serait de restaurer le bâtiment 
pour  y  mettre  les  bureaux  de  l’AWEx  et  de  son 
équivalent  flamand  afin  d'avoir  une  vitrine  pour  les 
exportations belges.

Je voulais simplement savoir, par rapport à cette idée 
lancée  par  ce  journaliste  d'origine  belge  qui  se 
préoccupe  de  la  communauté  belge  là-bas,  si  les 
services de M. le Ministre avaient déjà entendu parler de 
cet  immeuble,  de  l'éventualité  d'un  rachat  ou  d'une 
location. Si l'AWEx a été sollicitée dans ce cadre, quelle 
est sa première analyse ?

La question s'est-elle déjà posée de savoir s'il était 
opportun d'envisager le rachat ou la location du Belgian 
Hall pour profiter d'une vitrine à Chicago, qui est, je le 
disais, la troisième ville des États-Unis et un des grands 
centres  de  décision  de  l'Amérique  du  Nord ?  Pensez-
vous qu'il y ait un intérêt à acquérir le bâtiment – même 
si l'on sait que ce n'est pas trop dans l'air du temps – ou, 
plus  simplement,  à  envisager  une  location  pour  avoir 
une tête de pont là-bas ?

Est-il possible de faire le calcul du coût-bénéfice de 
ce type d'opération ?  

En  résumé,  l'AWEx  estime-t-elle  qu'une  telle 
opération aurait des effets bénéfiques pour son action ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville,  en  lieu  et  place  de M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles.  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Député,  premièrement,  le  ministre 
m'indique  qu'il  n'a  pas  été  contacté  officiellement 
concernant  la  vente  de  ce  bien,  qu'il  s'agisse  de  lui-
même, d'ailleurs, ou du ministre-président qui a été, lui 
aussi, interrogé récemment sur ce sujet.

Dès lors, il  n'y a aucune certitude que ce bâtiment 
soit,  aujourd'hui,  à  vendre  et  que  le  prix  soit,  par 
conséquent, celui avancé dans la presse. 

À première vue, le coût qui devrait être mis à notre 
charge  pour  la  rénovation de  cette  salle  –  puisqu'elle 
n'est pas forcément à vendre – afin d'en faire un musée 
belge semble, de toute façon, bien trop important pour 
faire face au retour sur les investissements qu'il pourrait 
générer et au vu du peu de Belges résidant à Chicago et 
aux alentours.

Par  ailleurs,  il  faut  tenir  compte  également  des 
réalités  pratiques sur  le  terrain :  ce  bâtiment est  situé 
loin du centre-ville, dans un quartier peu accessible et 
peu approprié pour une représentation diplomatique et 
commerciale. Il y a un sens, quand on peut le faire, à 
loger  nos attachés  économiques et  commerciaux dans 
les bâtiments des ambassades et consulats pour assurer 
une bonne coordination et collaboration avec le Fédéral 

et les autres régions, mais ce n'est pas encore le cas à 
Chicago. 

Néanmoins,  le  ministre  me  dit  ne  pas  avoir 
davantage  été  informé  d'un  souhait  du  Fédéral  de 
reprendre ce bâtiment.

Voilà les éléments d'informations qu'il pouvait vous 
apporter.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Tanzilli.

M. Tanzilli  (cdH). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour ces réponses claires et précises.

QUESTION ORALE 
DE M. TANZILLI À M. MARCOURT, MINISTRE 
DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU COMMERCE 

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES 
NOUVELLES, SUR « LE FONDS DE 

RECONVERSION EN FAVEUR DU BASSIN 
INDUSTRIEL DE CHARLEROI 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tanzilli à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles, sur « le fonds de reconversion 
en faveur du bassin industriel de Charleroi ».

La parole est à M. Tanzilli pour poser sa question.

M. Tanzilli  (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, cette question me 
paraît beaucoup moins anecdotique que la précédente. 
Elle  est,  en  tout  cas,  beaucoup  plus  importante  et  je 
n'ignore pas qu'elle concernera aussi la personne à qui je 
la pose au premier chef.

Voici  près  de  six  mois,  le  16 avril  dernier, 
j'interrogeais  M. le  Ministre  en  charge  de  l'Économie, 
des PME, du Commerce extérieur et des Technologies 
nouvelles quant à l'annonce – faite par lui – de la mise 
en  place  d'un  fonds  d'investissement  destiné  à  la 
redynamisation et au redéploiement du bassin industriel 
de Charleroi. Ce fonds, constitué en partenariat public-
privé,  doit  permettre  le  financement  de  nouvelles 
activités, y compris en dehors du secteur sidérurgique. Il 
était prévu qu'il soit doté d'une cinquantaine de millions 
d'euros apportés à parts égales par la Région wallonne 
via  l'invest  local  SAMBRINVEST  et  par  la  société 
Duferco,  qui  a  une  responsabilité  historique  et 
d'exploitation  sur  le  site  dit  de  la  Porte  Ouest,  qui 
s'étend sur près de 800 ha à l'ouest de Charleroi.

À l'époque, M. le Ministre Marcourt nous apportait 
beaucoup de réponses, tant sur les modèles que sur l'état 
d'avancement de l'élaboration dudit modèle.

Serait-il possible, aujourd'hui, de faire le point sur ce 
fonds de reconversion ? En cette période de crise, dont 
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l'industrie et ses sous-traitants souffrent particulièrement 
et dont ils paient – malheureusement – le prix fort tous 
les jours, toute injection d'argent est la bienvenue.

Il  y  a  nécessité  d'agir  rapidement  pour  assurer  la 
relance  structurelle  de  l'ensemble  de  la  région 
carolorégienne.

Six  mois  après,  Monsieur  le  Ministre,  où  en 
sommes-nous concrètement dans la mise en place de ce 
fonds d'urgence ? Est-il déjà prévu qu'il s'insère, d'une 
manière ou d'une autre, dans le futur Plan Marshall 2022 
qui nous a été présenté par le ministre-président voici un 
mois ?  Ce  fonds  d'investissement  dispose-t-il,  dès  à 
présent,  d'une  méthodologie  de  fonctionnement 
précise ?  Quel  type  de  gouvernance  s'appliquera  à  ce 
fonds ?  Le  Comité  de  Développement  stratégique 
Charleroi-Sud-Hainaut, que nous connaissons fort bien 
et qui regroupe l'ensemble des forces vives de la région, 
a-t-il  pu  être  associé  à  cette  initiative  dans  son 
ensemble ?

En  résumé,  de  quelles  manières  les  différents 
intervenants locaux et régionaux vont-ils être associés à 
ce fonds de reconversion ?

Enfin, pouvez-vous communiquer les projets précis 
qui pourront être éligibles dans le cadre de ce fonds et 
selon quels critères et procédures, puisque, pour rappel, 
le  Ministre  Marcourt  expliquait  qu'il  ne  s'agissait  pas 
simplement  de  doter  un  peu  mieux SAMBRINVEST, 
mais  de  travailler  réellement  avec  une  méthodologie 
spécifique, en visant la reconversion industrielle pour ce 
fonds d'une cinquantaine de millions d'euros.

D'avance, je vous remercie pour votre réponse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville,  en  lieu  et  place  de M. Marcourt, Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles.  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Député, je vais répondre, bien sûr, au nom 
du  Ministre  Marcourt,  mais  je  ne  suis  pas  dans  la 
possibilité, les deux questions étant jointes, de faire la 
part des choses dans la réponse unique qui est formulée. 
Je répondrai peut-être dès lors à des questions que vous 
n'avez pas posées. Je l'ignore, à ce stade.

Vous  me  permettez,  d'abord,  de  tracer  un  bref 
historique  de  la  mise  en  place  des  structures  de 
redéploiement  des  anciens  bassins  sidérurgiques.  En 
2005, suite à la décision d'Arcelor de refermer la phase 
à  chaud  de  Liège,  l'ASBL  GRE,  groupement 
redéploiement  économique,  a  été  créée  avec  pour 
objectifs de redéfinir et de mettre en œuvre une stratégie 
de redéploiement du bassin liégeois.

En 2007, des structures similaires ont été constituées 
dans les régions de Charleroi Sud-Hainaut, d'une part, 

au  travers  notamment  du  Comité  de  Développement 
stratégique, de la région Mons-Borinage et du Centre, et 
d'autre part, via un partenariat stratégique locale « Cœur 
du Hainaut ».

Ces  structures  ont  un  socle  d'objectifs  communs 
reposant sur la définition et la mise en œuvre de plans 
stratégiques  de  redéploiement  à  15,  voire  à  20  ans, 
visant à insuffler une nouvelle dynamique économique à 
la  Région,  tout  en  ayant  bien  sûr  des  spécificités 
propres.

Jusqu'à  présent,  en  ce  qui  concerne  les  structures 
hennuyères, le soutien de la Région wallonne se faisait 
sous forme de budgets triennaux, le soutien au GRE se 
faisant via une allocation budgétaire annuelle.

Le second triennat vient donc à échéance fin 2013, 
mais il est dans les intentions du ministre de continuer à 
poursuivre le  soutien à ces structures,  compte tenu de 
l'intérêt de leurs actions. 

Le  fonds  d'investissement  à  constituer,  dans  le 
bassin de Charleroi, entre SAMBRINVEST et le groupe 
Duferco vise,  quant  à  lui,  à  la  constitution d'un outil 
destiné  à  financer  la  création  de  nouveaux  projets 
industriels sur la zone, suite – vous le savez, aussi bien 
que moi – à l'arrêt complet de Carsid.

Le  Ministre  Marcourt  a  eu  l'occasion  de  vous 
présenter les cibles prioritaires ainsi que les modalités 
d'intervention du fonds d'investissement. 

Depuis  cette  première  interpellation,  le  dossier  a 
avancé  et  devait  être  porté  sur  les  fonds  baptismaux, 
c'est-à-dire être créé avant la fin de l'année 2013. Les 
dernières  discussions  sont  en  cours  et  devraient 
déboucher assez rapidement sur projet de statuts. Pour 
le  surplus,  je  ne  peux  que  vous  repréciser  les 
informations qui vous ont déjà été données à l'époque, je 
pense, par le ministre.

La  spécificité  du  fonds  sera  de  s'impliquer  avec 
d'autres partenaires, privés ou non, dans le montage de 
projets, à partir de concepts, de processus nouveaux ou 
existant ailleurs et dont la volonté serait de les investir 
dans la région.

La  stratégie  d'investissement  se  déclinera  de  la 
manière suivante.

D'abord,  le  fonds  privilégiera  les  investissements 
dans des projets en création ou en croissance, dans des 
secteurs  d'intervention  prioritaires.  Quels  sont  ces 
secteurs d'intervention ? Ils sont au nombre de trois :

– les  domaines  de  l'environnement  et  du 
développement durable ; 

– les  activités  de  recyclage,  notamment  les 
activités de traitement de sous-produits ;

– les  activités  économiques  porteuses,  de 
préférence industrielles et technologiques.
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L'idée n'est pas de se lancer dans des projets de type 
recherche  ou  de  prototype  industriel.  Les 
investissements  recherchés  sont  ceux  où  le  risque 
associé  aux  développements  technologiques  sont  déjà 
globalement maîtrisés. 

Au  sein  du  fonds,  SAMBRINVEST apportera  ses 
compétences  administratives,  juridiques  et  financières, 
tandis que Duferco apportera, quant à lui, son expertise 
industrielle. 

En  s'inscrivant  dans  les  secteurs  d'activité 
économiques définis comme prioritaires par la Région 
wallonne, les  projets  retenus seront  d'emblée dans les 
priorités du Comité de développement stratégique, qui 
sont l'amélioration de l'image de la région de Charleroi 
et  son  développement  économique  harmonieux; 
l'implantation  des  projets  retenus se  fera,  quant  à  lui, 
bien  évidemment  en  concertation  avec  les  acteurs 
locaux concernés,  que sont la Ville de Charleroi et ce 
Comité de développement stratégique. 

Par  ailleurs,  un  reporting  du  suivi  des  projets 
financés par le fonds pourrait être réalisé à date et dans 
une configuration encore à préciser avec le Comité de 
développement stratégique de Charleroi-Sud Hainaut. 

Voilà,  chers  collègues,  les  éléments  d'informations 
que mon collègue m'a prié d'apporter. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Tanzilli.

M. Tanzilli (cdH). - La réponse qui m'a été donnée, 
voici six mois, est strictement identique – je la tiens, au 
besoin, à votre disposition – à celle-ci. Je m'étonne donc 
qu'en six mois, on n'ait pas été capable d'informer plus 
avant le Parlement wallon sur les négociations relatives 
à la gouvernance. Je ne peux pas croire que l'on n'ait 
rien fait pendant six mois. 

Je regrette vivement que l'on ne veuille pas répondre 
aux  questions qui  ont  été  précisément posées,  que ce 
soit  par  rapport  au  type  de  gouvernance  ou  à 
l'intégration dans le Plan Marshall 2020-2022.

Il  me  semble  qu'il  s'agit  là  d'une  stratégie  qui 
concerne  l'ensemble  des  acteurs.  L'absence 
d'information  concrète  sur  l'évolution  du dossier  n'est 
pas de nature à donner un bon signal à des opérateurs – 
qu'ils soient publics ou privés – qui ont bien conscience 
de l'urgence de la situation. 

Je reste très largement sur ma faim. Je ne vous en 
tiens  pas  rigueur  et  je  vous  invite  à  faire  passer  le 
message à votre collègue parce que c'est exactement la 
réponse donnée il y a six mois.

INTERPELLATION DE M. BORSUS À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA 
LUTTE CONTRE LE FLÉAU DES VOLS ET DE 
LʼINSÉCURITÉ EN LIEN AVEC LʼACTIVITÉ 

ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation de M. Borsus à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles, sur « la lutte contre le fléau des 
vols et de lʼinsécurité en lien avec lʼactivité économique 
et commerciale ».

La  parole  est  à  M. Borsus  pour  développer  son 
interpellation.

M. Borsus (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  le  constat  concerne  tout 
particulièrement  l'impact  sur  l'économie,  sur  l'activité, 
sur certains secteurs d'activité,  sur la construction, sur 
les  commerces,  sur  les  chantiers,  sur  les  classes 
moyennes d'un phénomène de plus en plus constaté et 
répandu. Nonobstant les récentes statistiques officielles 
entendues ce matin, je peux vous dire – et probablement 
que vous me rejoindrez – que les constats de terrain que 
nous  faisons  correspondent  vraiment  à  des  constats 
d'épidémies et j'utilise à dessein les termes « fléaux », 
tant  il  est  vrai  que  le  poids  de  la  criminalité  pèse 
aujourd'hui sur les gens. Je voudrais bien évidemment 
mentionner  combien  la  protection  des  personnes,  des 
domiciles,  des  situations  individuelles  est  la  priorité. 
Celle-ci relève de l'autorité fédérale et dès lors, relevant 
de  l'autorité  fédérale,  je  ne  l'aborde  pas  dans  ma 
question.  Je  souhaitais  souligner  combien  cette 
préoccupation est tout à fait importante à nos yeux et 
dans notre réflexion.

Le sujet que je voulais aborder aujourd'hui touche à 
l'activité économique en Wallonie. 

Je  me  suis  basé  non  seulement  sur  une  série  de 
constats  personnels  mais  aussi  sur  des  contacts  avec 
plusieurs zones de police. J'ai aussi étudié des prises de 
positions  qui  ont  été  publiquement  exprimées 
récemment par un certain nombre de fédérations ou de 
structures représentatives, que ce soit la Confédération 
Construction Wallonne,  l'Union des Classes moyennes 
ou d'autres encore. 

Que  ce  soit  les  zones  d'activité  économique,  les 
chantiers  de  construction,  les  dépôts  temporaires  de 
matériel,  les  commerces,  les  engins  utilisés  pour 
l'activité économique ou encore les sites des entreprises 
en dehors des zonings, on est dans un schéma et dans 
une  structure  où  l'insécurité  progresse.  Elle  progresse 
spectaculairement avec des chiffres qui sont alarmants. 
Je ne vais en citer qu'un puisque dans le dernier sondage 
de la Confédération Construction Wallonne, l'ensemble 
des  indépendants  et  de  nos  entreprises  sondées 
déclaraient qu'une de ces entreprises sur deux avait été 
victime  d'un  vol  dans  l'année  écoulée.  On  peut 
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reproduire  le  même  raisonnement  pour  les  autres 
secteurs d'activités. 

Ceci  entraîne  différentes  situations  dommageables. 
Tout d'abord, le fait d'être ainsi victime de délits – de 
faits parfois à répétitions – est un élément qui, du point 
de vue personnel et humain, est difficile, lourd.

Deuxièmement,  en  termes  d'activités 
entrepreunariales,  si  on  voit  ses  efforts  fréquemment 
mis  à  mal  à  la  suite  de  vols,  d'agressions,  de 
dégradations  de  matériel,  c'est  évidemment également 
dommageable. Je connais des indépendants qui ont été 
victimes  d'une  quinzaine  vols  au  cours  des  dernières 
années  ou de  tentatives  de  vol  et  qui,  nonobstant  les 
budgets  déployés  pour protéger  leur  propriété  ou leur 
entreprise, sont de nouveau ciblés par des vols. 

Troisième  élément,  il  y  a  un  impact  économique 
évident. Il est financier pour les entreprises concernées 
qui doivent se protéger, qui doivent intégrer la perte du 
matériel,  les  dégradations  sur  leur  site  d'activité. 
L'ensemble de tout cela en termes d'argent et de temps 
perdu  représente  un  impact  économique  considérable. 
Tout cela n'est pas bon non plus en termes d'image, pas 
plus pour les personnes que je citais en préambule que 
pour les entreprises lorsque l'on doit évoquer ceci avec 
elles.  Fréquemment,  les  entreprises,  les  patrons,  les 
indépendants  mentionnent  combien  ce  climat 
d'insécurité  est  mauvais  pour  le  déploiement  de  leur 
activité. 

Bref,  on pourrait  encore illustrer par de nombreux 
autres exemples la situation, d'où le questionnement que 
je voudrais par votre intermédiaire adresser au ministre 
de l'Économie. Ce questionnement, il est résumé autour 
de deux ou trois grands axes. Complémentairement à la 
compétence  fédérale,  justice,  intérieur,  services  de 
police,  qu'est-ce  qui  peut  être  fait  au  niveau  de  nos 
équipements,  au niveau des crédits, du Plan Marshall, 
des crédits à l'investissement ? Qu'est-ce qui peut être 
fait  évidemment  en  plus  de  ce  qui  existe  déjà 
aujourd'hui  pour  aider  nos  entrepreneurs,  nos 
commerçants, nos indépendants, nos PME à faire face à 
ce fléau ? 

Je  pense  notamment  à  des  lignes  budgétaires  qui 
pourraient être spécialement dédicacées à la sécurité. Je 
pense  à  l'équipement  des  zonings  notamment,  en 
matériel de surveillance, en caméras. 

Je  voudrais  évoquer  aussi  une  rencontre  que  je 
souhaiterais  voir  organiser  entre  le  ministre  de 
l'Économie,  la  ministre  fédérale  de  l'Intérieur,  la 
ministre de la Justice, les Pouvoirs locaux et les autres 
interlocuteurs représentatifs des secteurs d'activité. Bref, 
une  mobilisation  complète  avec  les  moyens  et 
responsabilités  de chacun pour tenter  d'enrayer ce qui 
est vraiment devenu un grave problème à mes yeux. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville,  en  lieu  et  place  de  M. Marcourt, Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles.  - Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Député,  voici  les éléments d'informations 
que je pouvais vous apporter au nom de mon collègue, 
M. le Ministre Marcourt. 

D'abord, concernant les vols dans les zones d'activité 
économique et sur certains chantiers de construction, je 
dirais  que  son  niveau  d'information  est  sans  doute 
similaire  au  vôtre  puisqu'il  y  a  effectivement  des 
remontées  d'informations  non  structurées  qui 
proviennent d'entreprises. Par contre, à aucun moment, 
ni les intercommunales de développement économique 
qui gèrent finalement les zones d'activités économiques, 
ni  la  Confédération  Construction  Wallonne,  ni  les 
organisations  patronales  ne  l'ont  interpellé  sur  cette 
thématique. 

Il reste cependant ouvert à l'idée de les rencontrer, et 
à écouter leurs propositions en la matière puisque vous 
l'avez indiqué dans votre question des pouvoirs locaux. 
Je formulerai la même proposition en ce qui concerne 
mon département, puisque je pense, comme le Ministre 
Marcourt,  qu'il  est  certainement  plus  concret,  s'il  y  a 
besoin  d'envisager  des  mesures  d'aides,  de  le  faire  à 
partir  de  mesures  présentées  ou  proposées  par  les 
entreprises elles-mêmes, que de prétendre apporter des 
réponses dans l'absolu.

Pour ce  qui concerne les  commerces,  l'analyse  est 
somme  toute  similaire.  De  nombreuses  actions  sont 
menées  pour  la  dynamisation  des  commerces,  pour 
permettre  d'accroître  leurs  chiffres  d'affaires,  de  se 
positionner  dans  un  monde  de  plus  en  plus 
concurrentiel,  et,  là  où  les  pratiques évoluent  avec  la 
société,  il  est  important  pour  les  commerçants  de 
pouvoir s'y adapter.

Les nombreux commerçants touchés dans le cadre 
d'un certain nombre de séminaires organisés par l'ASE 
nous ont fait part de ce problème. De plus, une étude 
récente menée par l'UCM à la demande du cabinet de 
mon collègue ne mentionne pas ces données dans des 
difficultés  rencontrées  dans  le  cadre  de  ce  secteur 
d'activités. 

Un important travail a été réalisé dans le cadre de la 
nouvelle  politique  en  matière  d'implantations 
commerciales qui permet d'avoir une vision précise et 
de mettre à disposition des communes des outils d'aide à 
la décision. 

Enfin,  les  aides  apportées  se  concentrent 
essentiellement  sur  la  création  et  la  croissance  des 
indépendants,  commerçants  et  PME.  Un  accent  tout 
particulier est mis sur le soutien à l'innovation qui, vous 

5 P.W.- C.R.I.C. N° 21 (2013-2014) - Mardi 22 octobre 2013



en  conviendrez,  représente  une  réelle  valeur  ajoutée 
dans les programmes d'aides. 

Apporter  donc  des  aides  supplémentaires  pour  la 
sécurisation  en  général,  comme  vous  l'avez  fait 
remarquer,  relève,  selon  mon  collègue,  plus  d'une 
coordination  à  faire  par  la  Région  wallonne,  mais 
également  d'une  effectivité  à  mettre  en  œuvre  par  le 
niveau fédéral. Voilà les éléments que je pouvais vous 
apporter, pour votre information.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, de 
cet état des lieux que nous partageons. Je prends note 
aussi que lors des contacts que vous évoquez, des tables 
rondes, les commerçants ont aussi fait part au ministre 
de l'Économie de leurs préoccupations à cet égard. 

Je  me  suis  basé  sur  un  certain  nombre  de 
communications publiques et  je me permets d'en citer 
une  parmi  d'autres,  puisque  le  5  septembre  2013,  la 
Confédération Construction Wallonne évoquait, sous le 
titre « De plus en plus de vols sur chantier déclarés à la 
police ». Je cite Robert de Mûelenaere, l'Administrateur 
délégué  de  la  Confédération  Construction,  qui, 
déclarait :  « Tout  entrepreneur  est,  un  jour  ou  l'autre, 
confronté  à  un  vol  sur  chantier,  petit  outillage,  gros 
engins de chantier,  matériaux de construction, tout est 
vraiment susceptible d'être volé », et cætera. 

On observe vraiment une montée de ce phénomène, 
et  surtout  des  conséquences  qui  sont  de  plus  en  plus 
dommageables pour le secteur économique concerné. Je 
suggère donc - le ministre se déclarant ouvert par votre 
intermédiaire,  à  un certain nombre  de réflexions -  au 
ministre  de  l'Économie,  de  rencontrer  les  fédérations 
représentatives  de  l'activité  économique,  l'Union  des 
Classes  moyennes,  la  Confédération  Construction 
Wallonne, l'Union Wallonne des  Entreprises, avec une 
présence des pouvoirs locaux - puisque l'on est aussi à 
l'intersection de cette responsabilité prévention, qui est 
exercée sous la tutelle des villes et  communes par les 
services de police notamment - avec aussi des collègues 
du  Fédéral,  de  manière  à  vraiment  pouvoir  mobiliser 
toutes les forces, à enrayer et à éradiquer au maximum 
ce phénomène. 

Je pense que, lorsque l'on parle de développement 
économique, un des challenges, c'est aussi de préserver 
ce  que l'on a.  Bien évidemment,  développer,  innover, 
créer  de  l'activité,  mais  lorsqu'on  constate  que  des 
éléments  pèsent  lourdement  tout  simplement  sur  le 
maintien  de  l'activité,  sur  le  travail  courant  de  nos 
indépendants,  de  nos  entrepreneurs,  je  pense  que  l'on 
doit veiller à cela.

Donc,  je  fais des  suggestions très  concrètes,  d'une 
part,  d'organiser  cette  table  ronde  avec  les  acteurs 
concernés, avec le monde de l'entreprise dans toutes ses 
représentations,  avec  les  acteurs  locaux,  avec  les 

collègues, le ministre fédéral, le ministre de l'Économie, 
le  ministre  des  Pouvoirs  locaux,  une  représentation 
parlementaire ;  d'autre  part,  la  suggestion  que  nous 
puissions  dédicacer  l'un  ou  l'autre  crédit  spécifique  à 
l'équipement, préservation des zonings, il y a les crédits 
qui  existent  concernant  l'équipement  des  zonings 
aujourd'hui.  Je suggère de permettre, dans ces crédits, 
de  sécuriser  les  zonings.  C'est  terriblement  important 
pour les implantations, et pour la préservation de ce qui 
existe, et que, dans les aides à l'expansion économique, 
on puisse également veiller à ce que la sécurisation de 
l'activité,  la  sécurisation  du  travail,  soit  spécialement 
retenue comme élément de justification. 

Je  termine  en  disant  que,  au-delà  de  l'impact 
économique financier et sur l'entrepreneuriat, il y a aussi 
des  risques  humains  évidemment,  des  risques  très 
directs pour les personnes qui sont confrontées à ce type 
de criminalité. J'engage vraiment à ce que – mais c'est 
vraiment la tonalité de la réponse de M. le Ministre, que 
je remercie – l'on puisse prendre tout cela vraiment très 
très au sérieux. 

Mme la Présidente. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LE 

PARTENARIAT ENTRE LA CAISSE 
D'INVESTISSEMENT DE WALLONIE (C.I.W.) ET 

BELFIUS BANQUE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles,  sur  « le  partenariat  entre  la 
Caisse d'Investissement de Wallonie (C.I.W.) et Belfius 
Banque ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, énième épisode 
d'une saga. Cette  Caisse d'Investissement de Wallonie 
était un outil proposé par le Gouvernement wallon en 
2009 pour venir en aide en urgence aux PME parce que 
les  banques traditionnelles  ne remplissaient  plus leurs 
devoirs et le public allait donc le faire et on allait voir ce 
que l'on allait voir. 

Un accord de partenariat vient d’être signé entre la 
caisse et Belfius Banque avec pour objectif de créer un 
fonds  commun de  70 millions  d'euros  afin  d’accorder 
des prêts aux PME wallonnes. Le fonds sera géré par la 
banque. 

J'ai  quelques  questions.  Pouvez-vous  nous  donner 
des  informations  précises  concernant  ce  partenariat ? 
Sur  quelle  durée  porte-t-il ?  Quelles  en  sont  les 
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modalités  pratiques  et  concrètes ?  Une  évaluation  du 
système  est-elle  prévue ?  Sous  quel  délai ?  Par  qui 
serait-elle  réalisée ?  Le  choix  des  dossiers  à  financer 
sera exclusivement effectué par Belfius. Quels critères 
ont été établis ? Des balises ont-elles été fixées afin de 
limiter,  éventuellement,  la  part  de  dossiers  dits  à 
risques ?  La  caisse  recevra  un  intérêt  global  pour 
l’argent placé dans ce fonds. À quelle hauteur s’élève-t-
il ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville,  en  lieu  et  place  de  M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles.  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Député, voici des éléments de réponses que 
je  vais  indiquer  au nom de mon collègue.  Le conseil 
d'administration  de  la  Caisse  d'Investissement  de 
Wallonie, qui s'est tenu le 14 octobre dernier, a marqué 
son  accord  sur  la  constitution  d'une  société  interne. 
Cette nouvelle société interne a pour objet le soutien du 
financement des PME wallonnes et ce, en partenariat – 
vous l'avez indiqué – avec l'organisme financier Belfius 
Banque. Il revient au comité de direction de mettre en 
œuvre cette décision du conseil d'administration. À ce 
jour, le partenariat avec Belfius Banque n'est donc pas 
encore effectif.

Des  moyens  de  cette  société  interne  s'élèveront  à 
35 millions  d'euros,  mis  à  disposition  par  tranche  de 
5 millions d'euros minimum. La participation de Belfius 
Banque  sera  équivalente,  de  sorte  que  cette  nouvelle 
société  interne  financera  50 %  d'un  portefeuille  de 
crédits.  L'échéance  de  la  société  interne  est  fixée  au 
15 juin 2019. 

Il s'agit donc de participer à l'octroi de crédits à des 
sociétés  commerciales  correspondant  à  la  définition 
européenne de PME, et  qui  ont leurs  sièges,  ou leurs 
unités d'établissement en Wallonie. Plusieurs secteurs ne 
sont  pas  éligibles,  comme  notamment  l'industrie 
charbonnière,  la sidérurgie,  la construction navale,  les 
services  financiers  et  d'assurances,  les  activités  non 
marchandes, en ce compris l'enseignement, l'éducation, 
la formation, la santé, les soins de santé, les professions 
libérales, les exploitations agricoles, les commerces de 
détail, la production et la distribution d'eau et encore les 
activités  sportives,  les  activités  de  loisirs,  ou  les 
activités de distribution de produits culturels.

Les crédits auront une durée d'un an minimum, ils 
devront être supérieurs à 125 000 euros et être octroyés 
à des entreprises qui présenteront des ratings qui ne sont 
pas ceux d'entreprises en difficultés et ventilés entre des 
catégories  A jusque  B.  De  plus,  trimestriellement,  la 
Caisse  d'Investissement  de  Wallonie  recevra  un 
reporting de Belfius Banque, qui contiendra différentes 
données, dont le code postal  de la PME emprunteuse, 
son code NACE, la date d'octroi du crédit,  le type du 

crédit,  le  montant  du  crédit  et  sa  durée.  Il  sera donc 
possible  de  vérifier  ainsi  la  localisation  des  PME 
emprunteuses  en Wallonie,  son secteur d'activité  pour 
éviter  les  secteurs  exclus  ou  la  surexposition  dans 
certaines activités. En cas de problème sur l'un de ces 
points, le crédit pourra être exclu du portefeuille.

Une révision du partenariat sera effectuée lorsque le 
portefeuille  aura  atteint  un  volume  de  20 millions 
d'euros, soit dix millions d'euros pour la société interne 
et  dix millions  d'euros  pour  Belfius.  La  Caisse 
d'Investissement  de  Wallonie  et  Belfius  évalueront  le 
bon fonctionnement du partenariat et se réserveront le 
droit  de limiter le portefeuille au volume constaté,  de 
sorte qu'il ne sera plus procédé à aucun nouveau dépôt.

En ce qui concerne la rémunération, la rémunération 
de  cette  opération  sera  de  6,05 %  et  ce,  en  tenant 
compte des revenus et de la rémunération globale que 
Belfius  Banque  octroie,  soit  2,60 %.  Par  rapport  à 
l'intérêt de 4,60 % à servir aux obligataires, cela laisse 
une marge de 1,45 %.

Voilà  les  éléments  de  réponse  qui  sont  à  ma 
disposition.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - D'abord, le quota de l'échec de 
la Caisse d'Investissement de Wallonie est un véritable 
échec. Il faut sauver la face.

Ici, ce que l'on fait, c'est faire appel à une banque 
traditionnelle que l'on a tellement vilipendée en 2009 – 
les banques ne faisaient pas leur métier, il n'y avait pas 
d'accès aux crédits pour les PME... Ici, avec de l'argent 
public,  on  y  fait  appel  parce  que,  manifestement  et 
contrairement à ce que l'on a dit, le public a aussi du 
mal à faire ce métier et donc on fait appel à une banque 
privée. Je pense que c'est du surréalisme wallon de voir 
cet épisode de la Caisse d'Investissement de Wallonie. 
Nous l'avions dit au départ. Il  n'était pas utile, il  était 
redondant – d'ailleurs, vous le dites, il y a création d'une 
société  interne  avec  Belfius  –  de  créer  une  société 
interne. On pouvait créer d'autres outils de financement 
wallons  qui  existent  aujourd'hui.  Manifestement,  cela 
n'a  pas  été  l'option prise en 2009, probablement pour 
des raisons électoralistes, par rapport à une période de 
crise, mais aujourd'hui je pense que le constat est là et 
c'est un véritable constat d'échec.
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QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR 
« LʼINFORMATION MENÉE PAR LA 

COMMISSION EUROPÉENNE SUR LA SOCIÉTÉ 
WALLONNE DE GESTION ET DE 

PARTICIPATIONS (SOGEPA) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles,  sur « lʼinformation menée par 
la Commission européenne sur la Société Wallonne de 
Gestion et de Participations (SOGEPA) ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, au mois de juin 
2013,  M.  le  Ministre  Marcourt  me  confirmait  que  la 
SOGEPA avait fait l'objet d'une demande d'information 
par la Commission européenne qui visait la vérification 
du respect, par la Wallonie, de ce que l'on appelle les 
aides d'État.

L'information de la  Commission remontait à 2004, 
c'est donc un certain nombre d'années qui sont prises en 
ligne  de  compte.  Pas  besoin  de  vous  expliquer  que 
derrière tout cela, ce qui se cache, c'est évidemment le 
périmètre dans lequel les dépenses de la SOGEPA, les 
investissements  de  la  SOGEPA doivent  ou  pas  être 
repris dans ce que l'on appelle la dette wallonne, mais le 
débat est celui-là.

La Wallonie  disposait  d'un délai  de  20 jours  pour 
répondre.  M.  le  Ministre  a  signalé  qu'il  y  avait  une 
demande  pour  allonger  un  peu  ce  délai  étant  donné 
l'importance  de  l'information  et  des  informations 
récoltées,  ce que je  peux évidemment comprendre.  Je 
me dis  qu'aujourd'hui,  nous sommes à la fin du mois 
d'octobre,  les  informations  doivent  pouvoir  avoir  été 
récoltées,  avoir  été  adressées  à  la  Commission.  Je 
suppose  également  qu'il  y  a  eu  une  réponse  de  la 
commission.  C'est  donc  une  question  d'évaluation  du 
dossier ou de suivi de dossier que je vous demande de 
faire aujourd'hui.

Quel a été ce suivi ? La réponse qui est parvenue de 
la Commission est-elle satisfaisante ? Des négociations 
ont-elles été entamées sur un certain nombre de points 
avec  la  Commission  par  rapport  aux  paramètres 
évoqués,  celui  de  l'intégration  ou  pas  dans  la  dette 
wallonne, dans le périmètre wallon de la dette ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville,  en  lieu  et  place  de  M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles.  -  Madame  la  Présidente, 

Monsieur  le  Député,  effectivement,  par  courrier  du 
10 juin dernier, la Commission européenne a transmis à 
la  Wallonie  une  demande  d'information  à  l'égard  des 
activités de la SOGEPA et ce, dans le cadre de son rôle 
de  contrôle  sur  les  aides  d'État  au  sauvetage  et  à  la 
restructuration des entreprises.

La Région wallonne a transmis une note complétée 
par diverses annexes à la Commission européenne dans 
les délais qui lui avaient été impartis, à savoir pour le 
5 août 2013.  La  Région  wallonne  a  en  effet  reçu  un 
délai  complémentaire  d'un  mois.  Cette  réponse  était 
composée d'un certain nombre d'éléments :

– les statuts de la SOGEPA ; 
– ses deux derniers rapports d'activités ;
– les lignes directrices portant sur les modalités 

d'intervention  selon  lesquelles  la  SOGEPA 
propose au Gouvernement wallon d'intervenir. 
Cette  note-cadre  réalisée  par  la  SOGEPA en 
étroite  collaboration  avec  les  avocats  de  la 
région a aussi été formellement approuvée par 
le conseil d'administration de ladite SOGEPA. 
Elle  vise à  déterminer  une  ligne  de  conduite 
générale s'assurant que la SOGEPA inscrit ses 
analyses et ses interventions dans le cadre des 
lignes  déterminées  par  l'exécutif  européen. 
Afin  de  s'assurer  du  plein  respect  de  ce 
document,  une  formation  à  l'attention  des 
membres du personnel de la SOGEPA ainsi que 
des  membres  du  conseil  d'administration  est 
d'ores et déjà prévue et sera dispensée par l'un 
des avocats de la région ;

– un  tableau  reprenant  l'ensemble  des 
interventions dans des  sociétés commerciales, 
un peu plus de 137 dossiers, de 2004 à fin 2012 
ont été fournis.

Le travail de rédaction a été réalisé, sous le contrôle 
et en partenariat avec des avocats spécialisés en matière 
de  droit  européen.  Ces  derniers  assurent  le  suivi  du 
dossier.

Par courrier du 9 octobre dernier, la Commission et 
ses services ont réagi aux informations que la Wallonie 
leur  avait  transmises  en  deux  points.  Il  s'agit  de 
demande d'informations complémentaires sur : 

– les lignes directrices de la SOGEPA ;
– le financement d'un dossier d'entreprise.

Je  vous  confirme  que  ce  dossier  retient  la  plus 
grande attention de M. le Ministre Marcourt et que ses 
collaborateurs  y  sont  évidemment  particulièrement 
attentifs.

Je vous remercie. Il vous remerciera.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Il y a un élément que je n'ai pas totalement 
saisi parce que vous m'avez précisé avoir communiqué 

P.W.- C.R.I.C. N° 21 (2013-2014) - Mardi 22 octobre 2013 8



les deux derniers rapports d'activité. Or, la demande de 
la  Commission  remontait  jusqu'en  2004,  si  mes 
souvenirs  sont  bons.  Je  suppose  que  ce  n'est  pas 
uniquement  les  deux  derniers  rapports  d'activité  qui 
auraient dû être communiqués, mais ce sont ceux depuis 
2004 et il en existe plus. Cela n'a rien de confidentiel. 
Ce  sont  des  documents  qui  sont  d'ailleurs  totalement 
lisibles sur le site de la SOGEPA. Si pas, ils sont en tout 
cas connus. Il y a peut-être là un élément à corriger.

De  plus,  j'entends  qu'il  y  a  eu  une  réaction  de  la 
Commission, c'est peut-être cela le plus important, c'est 
qu'il  y  a  eu  une  réaction  qui  n'est  pas  celle  que  l'on 
pouvait craindre, parce que j'imagine bien que, dans ce 
type de dossier,  il  ne faut pas se faire d'illusion, c'est 
d'être considéré comme si nous travestissions un peu les 
règles  européennes  en  aidant  plus  l'entreprise  que  ne 
nous le permettrait l'aide à la concurrence. Ici, j'entends 
que,  certes,  il  y  a  une  demande  d'information 
complémentaire  sur  les  lignes,  c'est  peut-être  la 
philosophie  générale,  là  qu'il  faudra  continuer  à 
expliciter auprès de la commission, mais que,  pour le 
reste,  ce  n'est  qu'une  seule  entreprise  qui  serait  visée 
dans  son  financement  –  effectivement,  cela  ne  me 
semble  pas  être  extrêmement  dommageable  en  soi, 
encore qu'il  faudra suivre le dossier, évidemment – je 
trouve  même  que  c'est  plutôt  rassurant  comme 
information pour la SOGEPA.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LES 
PERTES 2012 DE SPA GRAND PRIX »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles,  sur  « les  pertes 2012  de  Spa 
Grand Prix ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la  Région 
wallonne a procédé à une double opération au sein de 
Spa Grand Prix via la SOGEPA afin d’éponger les dettes 
de Spa Grand Prix.

Pouvez-vous  d'abord  confirmer  le  montant  de  la 
dette 2012  du  Grand  Prix,  soit  7 760 000  euros ? 
Quelles sont les raisons de l'augmentation importante du 
déficit 2012,  puisque  je  pense  que  ce  déficit  est  en 
augmentation – on était à cinq millions d'euros ? M. le 
Ministre se voulait rassurant par rapport notamment au 
nombre d'entrées de vente de tickets.

Deuxième  élément,  pouvez-vous  faire  le  point  de 
manière globale sur ce dossier, la situation financière de 

Spa Grand Prix ? On note évidemment que les dettes de 
la société sont encore en hausse.

Quelles sont les perspectives d'avenir pour l'avenir 
de  la  société  d'autant  que  les  réviseurs  émettaient 
d'ailleurs une certaine méfiance par rapport à la situation 
de ce Spa Grand Prix ? Voilà, Monsieur le Ministre, mes 
questions.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville,  en  lieu  et  place  de  M. Marcourt, Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles.  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Député,  effectivement  la  SA Spa  Grand 
Prix  a  procédé  à  une  double  opération  qui  peut  être 
expliquée comme suit : une augmentation de capital de 
12,5 millions  d'euros,  dont  8 millions  d'euros  ont  été 
libérés directement, ensuite une réduction du capital à 
hauteur  de  la  perte  engendrée  par  l'organisation  du 
Grand Prix de l'année 2012. 

La perte  finale  pour  l'exercice 2012 de la  SA Spa 
Grand  Prix  s'élève  à  7,867 millions  d'euros,  soit  une 
perte plus importante que l'année précédente qui s'était 
terminée  par  une  perte  de  5,687 millions  d'euros.  À 
l'issue de cette opération, le capital de la SA Spa Grand 
Prix s'élève à 7,920 millions d'euros. 

Cette  opération  n'est  pas  inhabituelle  puisqu'elle  a 
déjà  été  réalisée  à  plusieurs  reprises  ces  dernières 
années et le ministre me signale d'ailleurs avoir déjà été 
interrogé sur le sujet. 

Par rapport à l'année 2011, on peut remarquer une 
diminution du chiffre d'affaires de 771 000 euros pour 
s'élever à 12,240 millions d'euros. Cette diminution peut 
être  partiellement  expliquée  par  une  diminution  des 
revenus « billetterie » d'environ 1,2 million d'euros pour 
s'élever  à  9 millions  d'euros.  Au  niveau  des  charges 
d'exploitation, elles  passent de 19,3 millions d'euros à 
20 millions d'euros. 

La  perte  aggravée  de  l'année  2012  s'explique 
notamment par un élément exceptionnel lié à la faillite 
du partenaire hollandais, qui a obligé SA Grand Prix à 
honorer  environ 5 600 tickets de spectateurs,  soit  une 
perte de chiffre d'affaires de 1,4 million d'euros. 

En termes d'évolution, pour ce qui concerne le bilan 
de l'édition 2013 du Grand Prix de F1, logiquement, il 
n'est  pas  encore  possible  de  donner  les  chiffres 
définitifs. Toutefois, il est certain que l'édition 2013 s'est 
révélée  nettement  plus  satisfaisante.  Ainsi,  sur  base 
d'une version provisoire des comptes, le ministre peut 
vous fournir les éléments suivants : 

– quant  à  l'évolution  du  chiffre  d'affaires,  le 
chiffre  d'affaires  2013  s'élève  à  plus  de 
14 millions  d'euros,  en  hausse  par  rapport  à 
l'exercice précédent d'un peu plus de 15 % :

9 P.W.- C.R.I.C. N° 21 (2013-2014) - Mardi 22 octobre 2013



– les revenus de la billetterie atteignent près 
de  11 millions  d'euros,  à  la  hausse  par 
rapport à 2012, un peu plus de 21 % ; la 
fréquentation du GP s'est élevée à 57 935 
billets,  soit  une  hausse  de  13,5 %  par 
rapport  aux 51 028 billets de 2012 et  le 
prix  de  vente  moyen par  billet  vendu  a 
progressé quant à lui de 6,7 % ;

– les  revenus liés  aux  opérations VIP tels 
que  loges/mezzanines,  eau  rouge, 
paddock  club  hors  billetterie  atteignent 
près de 1,2 million d'euros ;

– un  certain  nombre  d'autres  produits 
atteignent  environ  ou  pratiquement  les 
2 millions d'euros,

– en  ce  qui  concerne  l'évolution  des  charges 
d'exploitation,  les  charges  d'exploitation 2013 
s'élèvent à près de 19 millions d'euros, en net 
recul  par  rapport  à  2012  d'un  peu  plus  de 
1,1 million  d'euros.  Elles  sont  dès  lors,  me 
semble-t-il, bien maîtrisées dans un contexte de 
progression du chiffre d'affaires ;

– en ce qui concerne l'évolution du résultat net, 
la perte nette provisoire 2013 s'élèverait donc à 
4,9 millions  d'euros,  en  nette  amélioration 
finalement  par  rapport  à  la  perte  de 
7,867 millions d'euros de l'exercice précédent.

Au-delà de cette amélioration de 37,6 % du résultat, 
il faut noter que ce montant de 4,9 millions d'euros est 
au minimum équivalent aux retours fiscal et social que 
perçoivent les autorités  belges qui sont exclusivement 
liées  à  l'organisation du Grand Prix,  qui  peuvent  être 
estimées de la manière suivante : 

– par  les  taxes  et  cotisations  versées  par  Spa 
Grand Prix, soit 1,6 million d'euros ;

– par les taxes payées par les sociétés présentes 
sur le circuit dans le cadre de l'organisation du 
Grand Prix et c'est une estimation sur la base 
de l'étude des retombées économiques réalisée 
en 2011, ce serait environ 3,3 millions d'euros. 

On peut  donc chiffrer  le  retour  fiscal  et  social  de 
l'évènement pour les autorités belges à un minimum de 
5 millions  d'euros,  soit  un  montant  finalement 
équivalent à la perte provisoire de 2013. 

Il  est  important  de  noter  que  ce  calcul  n'intègre 
aucun des autres retours, qui existent aussi de manière 
incontestable,  qui  sont  aussi  strictement  liés  à 
l'organisation du Grand Prix, comme par exemple ce qui 
concerne  les  prestations  HORECA,  ni,  vous  en 
conviendrez,  la  visibilité  mondiale  dont  bénéficie  la 
Wallonie, notamment grâce à la minute en Mondovision 
que  mon  collègue,  M.  le  Ministre  Marcourt,  et  moi-
même avons pu négocier.

Ceci  permet  d'affirmer,  me  semble-t-il,  que 
l'organisation du Grand Prix est au minimum neutre du 
point  de  vue  des  finances  publiques,  tandis  que  la 
Wallonie  bénéficie  d'un  événement  important  qui  lui 

apporte notamment une visibilité aussi importante que 
précieuse. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour tous ces éléments complets de réponse. Vous savez 
que  je  suis  attaché  au  circuit  de  Spa-Francorchamps, 
merveilleux  outil  de  développement  économique  et 
sportif et je pense que le Grand Prix contribue aussi à ce 
succès et à cette image. 

C'est clair aussi que cela a un coût public dans la 
mesure où l'on peut limiter au maximum le coût public, 
c'est donc une bonne chose. C'est vrai que, sur 2013, les 
chiffres me semblent encourageants et rassurants et j'en 
prends évidemment bonne note.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LE 

SITE DE WALEXPO DE LIBRAMONT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles,  sur  « le  site  de  Walexpo  de 
Libramont ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  le  centre 
d'exposition et de congrès Walexpo à Libramont, initié 
par la Société Royale « Le Cheval de Trait Ardennais » 
est une infrastructure unique au cœur de l'Ardenne qui 
offre  de  très  nombreuses  opportunités  pour 
l'organisation  d'activités  multiples  et  variées  et  ce 
chantier d'envergure qui a débuté au mois d'août 2011 a 
pu voir le jour notamment grâce à la mise en place de 
divers  partenariats  publics-privés  dont  un  avec  la 
Wallonie.  Pouvez-vous  nous  donner  des  informations 
concernant  le  partenariat  qui  a  été  conclu  avec  la 
Wallonie dans le cadre de ce projet ? Sur quels montants 
ce  partenariat  portait-il ?  L'ensemble  des  montants 
mobilisés dans ce cadre ont-ils pu être liquidés ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville,  en  lieu  et  place  de  M. Marcourt, Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles.  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Député, le 14 juillet 2011, le gouvernement 
a  approuvé  le  principe  du  financement  du  projet 
« Libramont Exhibition & Congress », porté par l'Union 
professionnelle du Cheval de Trait Ardennais, à mettre 
en  œuvre  par  le  ministre  ou  par  les  ministres  de 
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l'Agriculture, le ministre du Tourisme et le ministre de 
l'Économie. 

Il s'agit d'un projet dont le coût total était estimé à un 
peu plus de 21,5 millions d'euros HTVA et dont le poste 
construction  du  bâtiment  était  quant  à  lui  estimé  à 
16,5 millions d'euros. 

Trois  opérateurs  participent  à  ce  projet :  l'Union 
professionnelle  du  Cheval  de  Trait  ardennais ;  la 
Commune de Libramont ; la SA Libramont Exhibition 
& Congress. 

L'Union  professionnelle  du  Cheval  de  Trait 
Ardennais s'est chargée de la réalisation du niveau zéro 
de cette nouvelle infrastructure, dédiée principalement à 
la fonction agricole – lieu de foire, lieu d'exposition, de 
regroupement  de  bétail,  et  cætera  ainsi  que  des 
aménagements  connexes  de  viabilité.  Les 
investissements correspondant à la réalisation du niveau 
zéro  sont  estimés  à  4 760 000  euros.  Cette  partie  a 
notamment  été  couverte  par  une  intervention  du 
département  de  l'agriculture  à  hauteur  de  80 %  en 
contrepartie d'un usage à finalité publique agricole qui 
devra être garanti par l'union professionnelle pendant au 
moins 80 % de l'année. 

Il s'agit, notamment, de permettre à toute association 
agricole,  reconnue  par  les  autorités  wallonnes,  de 
pouvoir y organiser ses activités, sans payer de droit de 
location, hormis les charges d'utilisation.

La  Commune  de  Libramont,  quant  à  elle,  a  été 
chargée  d'acquérir  et  d'aménager  des  terrains  situés 
autour  du  site  de  la  foire.  Les  investissements 
correspondant  à  la  création  de  ce  parc  public  sont 
estimés  à  un  peu  plus  de  deux  millions  d'euros  pris 
respectivement  en  charge  par  l'administration  de 
l'Environnement  pour  1,17 million  d'euros,  le 
Commissariat général au Tourisme pour 438 000 euros 
et la Commune de Libramont pour 402 000 euros.

Pour ce  qui concerne  l'intervention de  l'économie, 
elle  s'est  concentrée  sur  la  construction  du  nouveau 
bâtiment au travers de la SA Libramont Exhibition & 
Congress,  qui  s'est  chargée  de  l'essentiel  de 
l'investissement immobilier  et  d'équipement pour 14,5 
millions d'euros.

Le capital de cette société, 10,4 millions d'euros, a 
été constitué par l'apport à une valeur de trois millions 
d'euros du bâtiment Walexpo 1, de 1,6 million d'euros 
d'apport  en  numéraire  de  l'Union  professionnelle  du 
Cheval  de  Trait  Ardennais,  de  600 000  euros  de  la 
Province de Luxembourg, de deux millions d'euros de la 
Financière du bois et de 1,6 million d'euros de parts de 
la SOGEPA.

Le bouclage du montage financier a été réalisé par 
deux prêts : l'un par les partenaires bancaires historiques 
de l'Union professionnelle Société Royale Le Cheval de 
Trait Ardennais qui est le Crédit Agricole, à hauteur de 

4,157 millions d'euros et l'autre – je vous l'ai dit – par la 
SOGEPA à raison de 1,6 million d'euros.

Enfin,  une  prime  à  l'investissement  de 
2,473 millions  d'euros  a  été  octroyée  le 
23 novembre 2011.  La  première  tranche  de 
1,236 million d'euros a été liquidée le 14 octobre 2012.

Le paiement du solde de la prime a été sollicité le 
18 septembre  dernier.  Le  dossier  est  en  cours  de 
traitement par l'administration. En effet, le solde de la 
prime  ne  peut  être  liquidé  qu'après  le  contrôle  de 
l'Inspection économique. Les contacts ont été pris en ce 
sens.

Voici les éléments de réponse que je pouvais vous 
apporter.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Simplement, je remercie M. le 
Ministre pour sa réponse.

Je  suppose  que,  brièvement,  les  factures  seront 
également  honorées  à  l'égard  des  sociétés,  des 
entreprises privées qui ont participé à ce projet et qui 
ont réalisé des travaux.

QUESTION ORALE 
DE M. TANZILLI À M. MARCOURT, MINISTRE 
DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU COMMERCE 

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES 
NOUVELLES, SUR « LE SOUTIEN DE LA 

RÉGION WALLONNE AU SITE DE 
PRODUCTION LUTTI DE BOIS-DʼHAINE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tanzilli à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles,  sur  « le  soutien de  la  Région 
wallonne au site de production Lutti de Bois-dʼHaine ».

La parole est à M. Tanzilli pour poser sa question.

M. Tanzilli  (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je ne peux pas la 
reporter parce que l'actualité fait que le report n'est pas 
envisageable, mais surtout parce que je pense que vous 
pourriez avoir des réponses concrètes à m'apporter dans 
la mesure où ce dossier évolue au jour le jour. Il y avait 
encore une réunion lundi qui a eu lieu, ce qui fait que 
j'adapterai  quelque  peu  le  texte  de  la  question.  Je  ne 
vous demanderai plus si un contact a eu lieu avec votre 
cabinet puisque la presse en fait état.

Le  10 octobre  dernier,  l'usine  de  confiserie  Lutti 
située  à  Bois  d'Haine,  Commune  de  Manage,  dans 
l'arrondissement  de  Charleroi,  était  en  grande  partie 
ravagée  par  un important  incendie.  Seuls  les  bureaux 
administratifs  ont été  épargnés.  Par  contre,  l'ensemble 
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de la partie dédiée à la production est détruit, tant les 
stocks de produits finis que de matières premières, ainsi 
que les machines, ce qui est le plus grave.

On déplore, par ailleurs – et c'est sans doute encore 
plus grave – trois blessés, dont deux dans un état grave.

L'ensemble  des  forces  vives  locales,  que  ce  soit 
l'équivalent  du  Comité  de  développement  stratégique, 
que ce soient les autorités politiques communales, que 
ce  soient  les  organisations  syndicales,  que  ce  soit 
l'intercommunale  de  développement  économique  – en 
l'espèce IDEA – ainsi que la direction et l'ensemble du 
groupe  désormais  allemand  se  mobilisent  afin  de 
permettre à cette entreprise, qui emploie 150 personnes 
– et  on sait  ce que cela représente dans ce bassin du 
Centre  –  de  pouvoir  reprendre  ses  activités  dans  les 
meilleurs délais.

Plusieurs  pistes  sont  actuellement  explorées :  une 
reprise des activités sur le site ou un déplacement sur un 
autre  site  à  proximité  directe.  Il  convient  d'agir  très 
rapidement  afin  d'éviter  le  transfert  définitif  de  la 
production vers une autre usine du groupe et aussi afin 
de  ne  pas  laisser  les  travailleurs  trop  longtemps  en 
chômage temporaire.

Des contacts ont été pris avec le  cabinet  de M. le 
Ministre  Marcourt.  Celui-ci  affirmait  de  manière  très 
réjouissante  que  la  production  allait  rester,  ici,  à 
Manage. IDEA aurait  proposé deux terrains potentiels 
pour une reconstruction dans la région du Centre. 

Cependant,  comme  le  dit  très  justement  un 
syndicaliste,  la  course contre  la  montre  reste  engagée 
pour les travailleurs actuellement dans un contexte de 
chômage temporaire, en sachant que la nouvelle usine 
ne sera pas construite demain.

Dès lors, j'aurais voulu savoir, Monsieur le Ministre, 
quelles pistes ont déjà pu voir le jour afin de permettre 
une reprise rapide de l'activité. J'aurais également voulu 
savoir  si  une  aide  de  la  Wallonie,  via  des  outils 
économiques,  que  ce  soit  via  la  SRIW  ou  via  la 
SOGEPA, ou encore via l'invest local, est envisageable 
à très brève échéance afin d'aider à la relance de l'outil.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville,  en  lieu  et  place  de  M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles.  -  Monsieur  le  Député,  bien 
entendu,  M.  le  Ministre  Marcourt  est  au  courant  de 
l'épouvantable incendie qui a eu pour conséquence de 
ravager  une  grande  partie,  sinon  la  totalité  de  l'usine 
Lutti située à Bois d'Haine et, au-delà du drame humain 
que vous avez souligné et qui doit nous interpeller, les 
outils  de  production  sont  aujourd'hui  complètement 
détruits et l'infrastructure des bâtiments de la production 
est menacée. C'est aussi notre région commune, donc on 

y est particulièrement sensible,  au-delà du ministre de 
l'Économie.

Je suis aussi, à titre personnel, de près ce dossier.

La  direction  a,  de  son  côté,  introduit  directement, 
auprès  de  l'ONEM,  une  demande  de  chômage 
temporaire pour cas de force majeure.

Évidemment, on ne peut que déplorer un tel accident 
qui a des conséquences dramatiques. Vous avez évoqué 
des conséquences humaines. Je rappelle que ce sont ces 
premières qui nous choquent à ce moment, mais elle a 
des conséquences aussi – vous l'avez indiqué – sur la 
vie,  la  survie  de  l'entreprise  et  le  statut,  la  vie  des 
travailleurs qui y étaient employés. On est évidemment 
tous, de tout cœur, avec eux. Dans ces moments-là, la 
formule est toujours difficile à trouver.

Les collaborateurs de M. le Ministre Marcourt ont 
très  rapidement  eu  des  contacts  avec  M. Hoyaux,  le 
Bourgmestre  de  la  Commune  de  Manage,  qui  a 
rencontré  également  les  organisations  représentatives 
des travailleurs. Je puis même vous dire que la dernière 
réunion  s'est  clôturée  hier  soir  à  20 heures 10 
exactement,  réunion  qui  s'est  tenue  avec  les 
actionnaires,  la  direction  de  l'entreprise,  IDEA et  les 
organisations représentatives des travailleurs. L'objectif 
était de faire l'état des lieux de la situation. Vous avez 
raison  de  dire  que ce  dossier  évolue  de jour  en jour, 
d'heure en heure, voire de minute en minute.

Sur la base de cette dernière réunion, je peux vous 
donner  les  éléments  suivants.  Ils  sont  au  nombre  de 
trois :

– la direction a d'abord – et  c'est  finalement la 
bonne nouvelle – marqué une réelle volonté de 
poursuivre le projet économique dans la région 
du Centre ;

– on  rédige  actuellement  un  business  plan  qui 
prévoit  la  construction  d'une  nouvelle  usine 
avec deux lignes de production ;

– IDEA a un rôle de première ligne à jouer et a 
confirmé  qu'il  était  là  pour  le  faire, 
évidemment, en tant qu'opérateur économique 
de la région.

Une possibilité pourrait être d'intégrer le site réservé 
au zoning agroalimentaire – dit zoning du Gibet – doté 
d'une surface de 80 hectares.

À ce  stade,  une  des  principales  craintes  de 
l'entreprise est évidemment de garder ses clients, dans 
un  contexte  où  la  production  s'en  trouve  arrêtée. 
Plusieurs démarches ont été entreprises pour expliquer 
cette  situation.  Bien  sûr,  les  services  du  Ministre 
Marcourt  et  son  administration  sont  à  l'entière 
disposition de tous les opérateurs et de toutes les forces 
vives  de la  région,  afin  de permettre  à  l'entreprise de 
redémarrer, finalement, au plus vite et les réunions vont 
se succéder dans ce sens au cours des prochains jours.
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Voilà,  chers  collègues,  les  éléments  d'information 
que je pouvais vous donner.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Tanzilli.

M. Tanzilli  (cdH). -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour ces éléments de réponse.

Je pense, en effet, qu'il faut battre le fer tant qu'il est 
chaud et que la réalité économique d'un jour n'est pas 
celle  des  six  mois  ou  de  l'année  après.  Il  est  donc 
particulièrement utile que l'on avance rapidement dans 
ce dossier. Cela semble être la volonté de l'ensemble des 
parties et je m'en réjouis.

QUESTION ORALE 
DE M. JEHOLET À M. MARCOURT, MINISTRE 
DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU COMMERCE 

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES 
NOUVELLES, SUR « L'ÉVALUATION DE LA 
COMPÉTITIVITÉ INTERNATIONALE DES 

PÔLES WALLONS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles,  sur  « lʼévaluation  de  la 
compétitivité internationale des pôles wallons ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le  Ministre,  chers  collègues,  le département 
de  la  compétitivité  et  de  l'innovation,  au  sein  de 
l'administration  wallonne  de  l'économie,  vient  de 
finaliser  une  étude  portant  sur  l'évaluation  de  la 
compétitivité  sur  la  scène  internationale  des six  pôles 
wallons de compétitivité.

Pouvez-vous  nous  en  dire  plus  concernant  les 
résultats de cette étude ? On a lu quelques bribes dans la 
presse.  Des  pistes  concrètes  sont-elles  déjà  avancées, 
notamment  pour  les  secteurs  en  difficulté  comme 
l'industrie  des  machines  agricoles  ou  l'industrie 
chimique ?  Disposez-vous  d'éléments  chiffrés 
concernant la compétitivité des pôles wallons ? Quelles 
suites  vont  être  réservées  à  cette  étude,  sous  quelle 
forme et dans quel délai ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville,  en  lieu  et  place  de  M. Marcourt, Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles.  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Député, je croyais que cette question allait 
suivre le même chemin que la précédente.

Le département de la compétitivité et de l'innovation 
de la DGO6 et mes services, pas les services du ministre 
Marcourt, ont, dans la foulée de la présidence belge de 
l'Union  européenne,  commandé  une  étude  à  IDEA 
Consult,  une  structure  de  consultance  membre  du 
groupe  Ecorys,  lui-même  expert  de  référence  de  la 
Commission  européenne  dans  le  domaine  de  la 
compétitivité industrielle. 

Sur quoi portait cette demande ? Elle portait sur la 
construction d'un outil d'analyse de la compétitivité de 
nos entreprises et  sur  un instrument d'anticipation des 
mutations  industrielles.  Disposer  d'un  tel  outil  nous 
semblait, en effet, dans le contexte des restructurations 
que  nous  avons  connues  au  cours  de  ces  dernières 
années,  indispensable  à  une  meilleure  gestion  des 
changements économiques et industriels. 

Une équipe pluridisciplinaire a donc travaillé sur des 
cahiers  de  charges.  Un comité de pilotage a participé 
aux  travaux  et,  outre  les  représentants  de 
l'administration  et  du  cabinet,  ce  comité  comprenait 
également  un  représentant  de  la  Commission 
européenne,  un  représentant  de  l'IWEPS,  un 
représentant  du  Conseil  économique  et  social  de 
Wallonie  et  un  représentant  de  l'Union  Wallonne  des 
Entreprises.  Les  premiers  résultats  ont  été  confrontés 
avec des représentants des secteurs, en l'occurrence avec 
des  représentants  d'Agoria et  d'Essencia.  Les résultats 
finaux ont été présentés le 14 octobre dernier devant un 
parterre  d'une  centaine  de  personnes  au  Conseil 
économique et social de Wallonie. 

Quels  sont  ces  résultats ?  L'étude met  en exergue, 
d'abord, le caractère porteur des secteurs qui ont un fort 
ancrage  local  et  crée  donc  une  valeur  ajoutée 
importante, premier élément.

Deuxième  élément,  elle  analyse  la  position  des 
secteurs et des sous-secteurs dans les chaînes de valeurs 
mondiales  sur  base  de  23 indicateurs  dits  pertinents. 
Cette analyse a permis d'identifier les points forts des 
segments envisagés selon qu'ils se situent à l'intérieur ou 
à  l'extérieur  de  l'économie  wallonne.  Ainsi,  un  sous-
secteur qui consomme une proportion élevée de services 
à forte intensité de connaissances ou de biens de haute 
technologie est important pour une économie régionale. 

Troisième élément, il y a une forte corrélation entre 
la  dépendance  aux  inputs  importés  et  l'orientation  à 
l'exportation,  ce  qui  correspond  à  une  forte 
spécialisation verticale, mais à une faible valeur ajoutée 
pour l'économie wallonne. 

Dernier élément, la Wallonie offre un environnement 
favorable  pour  la  chaîne  de  valeur  de  l'industrie  des 
machines  et  équipements  de  production  d'énergie.  En 
revanche,  on  observe  des  alertes  sur  la  chaîne  des 
valeurs de l'industrie chimique, très sensible aux chocs 
économiques  et  jugée  peu  réactive  quant  à  son 
adaptabilité aux stratégies d'entreprises. 
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Les résultats complets de cette étude ont été mis en 
ligne sur les sites du SPW, ainsi que du CESW. 

De  manière  plus  générale,  l'approche « clusters  et 
pôles  de  compétitivité »,  que  vous  connaissez,  est 
encouragée  par  cette  étude,  puisqu'en  renforçant  les 
interconnexions  entre  les  secteurs,  sous-secteurs, 
entreprises, centres de recherche et PME, cette approche 
limite les chocs suscités par une trop grande intégration 
verticale. 

II  n'y a,  à ce stade, pas d'étude globale quant à la 
compétitivité  des  pôles.  Cependant,  de  nombreux 
indices montrent que nous sommes sur la bonne voie. 
Cependant,  il  faudra  sans  doute  une  plus  grande 
maturité de cette stratégie pour pouvoir procéder à une 
évaluation définitive ou pertinente, en tout cas.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Je ne vais pas être très long et 
dire que je suis à moitié satisfait de la réponse.

Je reviendrai donc sur le sujet avec le ministre.

Mme la Présidente.  -  Ceci  clôt  nos travaux de ce 
jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 10 heures 16 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Chantal Bertouille, Présidente
M. Willy Borsus, MR
M. Jean-Luc Crucke, MR
M. Pierre-Yves Jeholet, MR
M. Paul Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, en lieu et place de M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles
M. Antoine Tanzilli, cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGORIA ASBL fédération de l'industrie technologique
ASBL Association Sans But Lucratif
ASE Agence de Stimulation économique
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CESW Conseil économique et social de Wallonie
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Economie, de l'Emploi et de la Recherche 
GP Grand Prix
GRE Groupement de Redéploiement Economique du Pays de Liège
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
HTVA hors taxe sur la valeur ajoutée
IDEA Intercommunale de Développement Economique et d'Aménagement des régions de Mons-

Borinage et du Centre SCRL
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
NACE Nomenclature statistique des Activités économiques
ONEM Office national de l'emploi
P.M.E. petite et moyenne entreprise
SA société anonyme
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SPW Service public de Wallonie
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
UCM Union des Classes moyennes
VIP very important person 
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